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UKRAINE 
 
L’Ukraine n’est pas un grand importateur de céréales et d’oléagineux, mais elle exporte en moyenne près d’un 
quart de sa production annuelle de grandes cultures et elle pourrait devenir, à plus long terme, un exportateur 
majeur de céréales et d’oléagineux.  La présente édition du Bulletin bimensuel examine la situation et les 
perspectives du secteur des céréales et des oléagineux d’Ukraine et en étudie les répercussions pour le secteur 
agricole et agroalimentaire du Canada. 
 
CONTEXTE 
 
Économie 
Les indicateurs macroéconomiques des 
dernières années font état d’une croissance 
économique soutenue en Ukraine, laquelle 
s’est accompagnée d’une hausse du revenu 
des particuliers.  Le revenu par habitant est 
ainsi passé de 1 790 $ (US) en 2005 à un 
revenu estimé à 2 291 $ en 2006.  L’Ukraine 
est le deuxième marché de consommation 
en importance en Europe de l’Est, et ce 
marché continue de croître à mesure 
qu’augmente le revenu disponible.  Selon les 
estimations, les dépenses de consommation 
ont progressé de 32 % de 2005 à 2006.   
 
Cependant, la dépendance de l’Ukraine 
envers le pétrole et le gaz de Russie, et sa 
réticence à adopter des réformes 
structurelles depuis qu’elle est indépendante 
de l’ancienne Union soviétique (AUS), 
rendent son économie vulnérable aux 
bouleversements externes.  À titre 
d’exemple, à la suite d’un différend avec la 

Russie en 2005, dont l’Ukraine dépend pour 
satisfaire aux trois quarts de ses besoins 
annuels en pétrole et en gaz, l’Ukraine a dû 
consentir au début de 2006 à une hausse qui 
a fait plus que doubler le prix du gaz 
provenant de Russie.  Or comme le gaz 
naturel représente environ 80 % du coût des 
engrais, les producteurs ont diminué leur 
épandage en conséquence, ce qui a eu pour 
effet d’abaisser les rendements des cultures.   
 
En dépit des reculs associés à la hausse des 
coûts de l’énergie et de nombreuses autres 
perturbations, le produit intérieur brut (PIB) 
de l’Ukraine a progressé d’environ 8 % en 
2007, cette croissance étant en grande partie 
alimentée par la force du secteur de l’acier et 
par l’augmentation de la consommation 
intérieure, elle-même favorisée par la hausse 
des pensions et des salaires.  Le secteur de 
la machinerie agricole n’a toutefois pas suivi 
l’essor des autres secteurs, et l’Ukraine 
continue de produire de la machinerie de 
faible qualité qui ne peut concurrencer avec 
les importations de Russie et d’Allemagne. 

Agriculture 
L’agriculture génère environ 9 % du PIB de 
l’Ukraine et procure de l’emploi au quart de 
sa population, estimée à 47 millions 
d’habitants.  Avant d’obtenir son 
indépendance de l’AUS, en 1991, l’Ukraine 
répondait au quart environ des besoins 
alimentaires de l’AUS, en plus de fournir des 
quantités appréciables de viande, de lait, de 
céréales et de légumes aux autres 
républiques.  Entre le début et le milieu des 
années 1990, la production agricole de 
l’Ukraine a connu une forte baisse, alors que 
les agriculteurs ont réduit leur utilisation des 
principaux intrants, notamment d’engrais. 
Depuis, la production a fortement augmenté.    

Bien que l’abondance de sols fertiles dans ce 
pays procure un net avantage aux 
agriculteurs ukrainiens, cet avantage n’a pas 
été exploité dans la mesure où des pays plus 
avancés sur le plan technologique auraient 
pu le faire.  Le secteur agricole ukrainien 
continue néanmoins d’afficher une 
croissance modeste, qui est en partie 
attribuable aux divers programmes agricoles 
mis en place par le gouvernement.  Certains 
de ces programmes ont des effets de 
distorsion sur les prix, mais aucun n’est 
particulièrement valable.   
 
Politique relative aux céréales 
Peu après la formation du nouveau 
gouvernement de coalition, en août 2006, les 
politiques agricoles ont été modifiées pour 
privilégier une plus grande intervention de 
l’État et une réduction de l’accès au marché.  
L’imposition, à très court préavis, de 
contingents d’exportation et d’exigences 
relatives à l’obtention de permis a fait en 
sorte que de nombreux négociateurs en 
grains n’ont pu respecter leurs obligations 
contractuelles et ont subi de lourdes pertes 
financières, faute de pouvoir vendre leurs 
céréales.   

UKRAINE : BILAN DES GRANDES CULTURES PRINCIPALES* 

 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008
 -2003 -2004 -2005 -2006 -2007 -2008 -2009p

 …….………..……………millions de tonnes…….……..…………….

Stocks de report 5,6 5,9 2,9 5,4 4,9 3,6 4,9
Production 41,1 23,7 44,1 42,4 40,0 34,4 46,0
Importations   1,0   3,5   0,1   0,1   0,1   0,4   0,2
Offre totale 47,7 33,2 47,0 48,0 45,0 38,5 51,0
Exportations 10,9 3,9 11,2 13,6 10,7 3,7 14,3
Utilisation fourragère 13,4 11,2 13,5 11,4 12,1 12,6 13,5
Trituration/Utilisation vivrière 17,4 15,2 16,8 18,1 18,5 17,4 17,6
Utilisation totale 41,8 30,3 41,6 43,1 41,3 33,6 45,3
Stocks de fin de campagne 5,9 2,9 5,4 4,9 3,6 4,9 5,7

* Colza, soja, tournesol, blé, maïs, orge et avoine 
Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux totaux. 
p : prévisions, AAC (oléagineux) et USDA (céréales) 
Source : USDA (FAS) 
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La Banque mondiale estime à 300 millions 
de dollars (US) les pertes de revenus subies 
par les négociateurs en grains, à la suite de 
l’imposition de contingents d’exportation. À 
cela s’ajoutent des pertes estimées à 
100 millions de dollars (US), dues aux 
indemnités de surestaries et au non-respect 
des contrats d’exportation.  Les contingents 
d’exportation ont été supprimés en février 
2007 pour toutes les céréales, à l’exception 
du blé.   
 
Cependant, en réponse à la montée en 
flèche des prix des aliments – lesquels 
représentent plus de la moitié des dépenses 
annuelles des familles – des mesures de 
limitation des exportations ont de nouveau 
été imposées durant la campagne agricole 
2007-2008 pour assurer le maintien 
d’approvisionnements intérieurs adéquats.  
Plus récemment, l’Ukraine a supprimé ses 
contingents d’exportation sur le maïs, en 
grande partie en raison de ses engagements 
envers l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC), mais elle prolongé l’exigence relative 
aux permis d’exportation pour le blé et l’orge 
jusqu’à la fin d’avril 2008.    
 
Le gouvernement intervient également sur le 
marché des céréales, en vertu du Fonds 
agraire, pour limiter les fluctuations des prix 
et assurer des approvisionnements adéquats 
en céréales; cette mesure est toutefois loin 
d’être aussi efficace que le système de 
contingentement.     
 
Politique relative aux biocarburants 
En décembre 2006, l’Ukraine a introduit un 
programme d’autonomie énergétique, axé 
plus particulièrement sur la production de 
biocarburant à partir de colza.  Afin 
d’encourager la production de colza, le 
gouvernement offre des subventions de 20 $ 
(US) l’hectare (ha) pour le colza d’hiver et de 
13 $/ha pour le colza de printemps.  La 
subvention plus élevée consentie pour le 
colza d’hiver vise à compenser les pertes 
souvent causées par la destruction durant 
l’hiver, lesquelles varient de 30 à 40 % des 
superficies ensemencées.   
 
L’objectif ultime de cette mesure était de faire 
passer la production de colza de 0,6 Mt en 
2006 à 2,0 Mt en 2007 puis à 7,5 Mt d’ici 
2010, dont 75 % devait être consacré à la 
production de biocarburants.  La production 
de colza et sa trituration pour la fabrication 
de biocarburant ont toutefois été bien en 
deçà des projections initiales.  En 2007-
2008, l’Ukraine a produit une quantité record 
de 1,1 Mt de colza sur des superficies 
records de 0,9 Mha, mais la majeure partie 
de cette production a été exportée vers 
l’Union européenne (UE), plutôt que d’être 
triturée au pays pour produire des 
biocarburants. 
 
Commerce 
Selon un rapport récent du Foreign 
Agricultural Service du département de 

l’agriculture des É.-U., la politique actuelle de 
l’Ukraine en matière de commerce agricole 
est imprévisible, non transparente et dictée 
par des intérêts protectionnistes.  L’Ukraine 
impose des droits d’importation relativement 
élevés, en particulier sur les marchandises 
qui sont produites au pays en quantités 
appréciables.  Le pays impose également 
des barrières non tarifaires qui ajoutent au 
coût final d’un grand nombre de biens 
importés.  L’Ukraine impose à la fois des 
droits ad valorem et des droits minimums 
fixes par kilogramme pour la plupart des 
produits alimentaires et applique le plus 
élevé des deux.   
 
L’Ukraine a conclu un accord de libre-
échange avec les pays de la Communauté 
des États indépendants (CEI), en particulier 
la Russie, qui confère aux pays membres de 
la CEI un avantage sur les marchés 
d’importation de l’Ukraine.  L’Ukraine est un 
grand exportateur de céréales et 
d’oléagineux, principalement vers le Proche-
Orient, l’Europe de l’Est et l’Union 
européenne.   
 
Inspections 
Les produits agricoles et agroalimentaires 
sont soumis à des inspections sanitaires, une 
certification obligatoire et des inspections 
vétérinaires ou phytosanitaires, quel que soit 
le certificat sanitaire susceptible 
d’accompagner la livraison.  En raison des 
droits qui s’y rattachent, le dédouanement et 
les inspections douanières sont perçus 
comme des sources de revenus et il arrive 
que les mêmes analyses soient effectuées 
par plus d’un organisme.  De plus, comme 
certaines de ces analyses nécessitent 
jusqu’à sept jours, l’importation de denrées 
hautement périssables est très difficile, voire 
impossible.  Reconnaissant que certaines de 
ces mesures font entrave au commerce, 
l’Ukraine est à modifier ses normes 
sanitaires et phytosanitaires pour se 
conformer aux normes internationales, cela 
étant une des conditions à son adhésion à 

l’OMC, en vigueur depuis le 16 mai 2008. 
 
Préférences des  
consommateurs ukrainiens 
Les préférences des consommateurs sont un 
important facteur à considérer pour évaluer 
le marché potentiel d’un pays, et ces 
préférences diffèrent souvent de façon 
significative selon l’âge et le revenu.  En 
Ukraine, les jeunes consommateurs sont 
plus enclins à faire l’essai de nouveaux 
produits, tandis que les consommateurs 
d’âge moyen ou plus âgés sont plus 
conservateurs dans leurs goûts et 
préférences et envisagent souvent les 
nouveaux produits avec prudence.  La 
plupart des consommateurs ont toutefois la 
fibre patriotique, c.-à-d. qu’ils n’achèteront 
pas un produit importé s’il existe un produit 
équivalent, de fabrication intérieure.   
 
Les consommateurs ukrainiens ont aussi une 
perception généralement négative des 
produits de la biotechnologie.  Bien que 
l’étiquetage soit obligatoire, l’absence de 
produits étiquetés pourrait s’expliquer par le 
nombre insuffisant de lois et de mécanismes 
d’application de la loi qui, semble-t-il, sont 
toujours en voie d’élaboration.  À cet égard, il 
convient de noter que l’adhésion de l’Ukraine 
à l’OMC est assujettie à la mise en place 
d’un cadre d’approbation et de 
réglementation entièrement opérationnel 
pour les produits de la biotechnologie.  
 
Les consommateurs examinent avec soin la 
liste des ingrédients qui composent les 
produits alimentaires et se méfient des 
produits qui contiennent des agents de 
conservation, des stabilisants, des colorants 
et des aromatisants.  En revanche, ils se 
soucient moins, semble-t-il, de la teneur en 
gras, en sucre et en protéines.  À l’exception 
des consommateurs mieux nantis qui vivent 
dans les villes et qui peuvent se permettre 
des produits plus chers, bon nombre 
d’Ukrainiens n’ont pas un régime alimentaire 
équilibré sur le plan nutritionnel et ils 

UKRAINE : BILAN DU BLÉ 

 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008
 -2003 -2004 -2005 -2006 -2007 -2008 -2009p

 …….………..……………millions de tonnes…….……..…………….

Stocks de report 3,0 3,3 1,1 2,6 2,4 1,4 2,2
Production 20,6 3,6 17,5 18,7 14,0 13,9 20,0
Importations   0,8   3,4   0,0   0,1   0,1   0,4   0,1
Offre totale 24,3 10,2 18,7 21,4 16,5 15,7 22,3
Exportations 6,6 0,1 4,4 6,5 3,4 0,7 6,0
Utilisation fourragère 4,0 0,4 2,1 2,9 2,1 3,1 3,2
Utilisation vivrière 10,5 8,6   9,6   9,6   9,6   9,7   9,8
Utilisation totale 21,1 9,1 16,1 19,0 15,1 13,5 19,0
Stocks de fin de campagne 3,3 1,1 2,6 2,4 1,4 2,2 3,3

Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux totaux. 
p : prévisions, USDA 
Source : USDA (FAS) 
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semblent peu intéressés à avoir une 
alimentation plus saine.  Le tiers environ de 
la population de l’Ukraine vit en régions 
rurales et dispose d’un revenu assez faible et 
un grand nombre dépendent de leurs lopins 
de terre pour leur fournir les aliments de 
base.  
 
Le commerce agricole avec le Canada 
Au cours des dix dernières années, les 
échanges commerciaux de produits agricoles 
entre l’Ukraine et le Canada se sont chiffrés 
en moyenne à 19,7 millions de dollars (CAN).  
Ces échanges ont atteint un sommet en 
2003, totalisant 35,7 millions de dollars 
(CAN), alors que les exportations 
canadiennes de blé vers l’Ukraine ont été de 
27,1 millions de dollars (CAN).  Ces résultats 
tranchaient nettement avec ceux de 2002, où 
les exportations ukrainiennes de céréales 
vers le Canada – principalement de blé – 
avaient atteint un sommet inégalé de 
26,3 millions de dollars (CAN), sous l’effet 
combiné d’une sécheresse dans l’ouest du 
Canada et d’une production record de blé en 
Ukraine.  Malgré un déficit commercial de 
26,3 millions de dollars (CAN) en 2002, le 
Canada a affiché un excédent commercial 
moyen de 4,5 millions de dollars (CAN) au 
cours des dix dernières années, cet excédent 
ayant atteint un niveau inégalé de 
25,6 millions de dollars (CAN) en 2007 alors 
que les exportations canadiennes de fruits de 
mer vers l’Ukraine ont presque atteint un 
record, s’établissant à 22,2 millions de 
dollars (CAN).   
 
SITUATION : 2007-2008 
 
La production ukrainienne des principales 
grandes cultures (colza, soja, tournesol, blé, 
maïs, orge et avoine) devrait se chiffrer à 
34 millions de tonnes (Mt), alors qu’elle avait 
atteint 40 Mt en 2006-2007.  Cette diminution 
est attribuable à l’effet combiné de la 
réduction des superficies récoltées et des 
rendements, les mauvaises conditions de 
croissance ayant provoqué un taux 
d’abandon supérieur à la normale.  Selon les 
rapports, certaines régions du sud de 
l’Ukraine ont connu une des pires 
sécheresses depuis des décennies.   
 
Le colza, le blé et le maïs font toutefois 
exception à la baisse généralisée des 
superficies récoltées en 2007-2008, et les 
superficies consacrées à ces trois cultures 
ont augmenté; une partie de la hausse a 
toutefois été neutralisée par des rendements 
réduits.  L’offre est à son plus bas niveau 
depuis 2003-2004 et l’on s’attend à ce que 
les stocks en fin de campagne se chiffrent 
à 4,9 Mt, en hausse par rapport à 2006-2007 
(3,6 Mt).    
 
Blé 
La baisse de production causée par les 
rendements réduits par les mauvaises 
conditions de croissance a plus que 
neutralisé l’accroissement des superficies 

ensemencées.  Le blé de force rouge d’hiver 
représente la majeure partie du blé cultivé en 
Ukraine et 80 % environ de cette culture est 
considérée de qualité meunière, selon les 
normes ukrainiennes.  Au cours des 
dernières années, l’Espagne, Israël, la 
Tunisie, l’Italie et la Corée ont été les 
principaux marchés du blé ukrainien.  Vu la 
baisse de l’offre, les exportations devraient 
diminuer sensiblement et les stocks de fin 
de campagne devraient augmenter 
légèrement. 
 
Maïs 
La hausse de production s’explique par 
l’effet combiné de l’accroissement des 
superficies ensemencées, la diminution des 
pertes de récolte et une légère hausse du 
rendement.  Malgré une offre accrue, on 
s’attend à ce que les exportations 
demeurent inchangées, à 1,0 Mt.  Le retrait 
temporaire du contingent d’exportation 
durant la campagne agricole a eu peu 
d’effets sur les exportations de maïs.  
L’utilisation fourragère et les stocks de fin 

de campagne devraient tous deux 
augmenter.    
 
Orge 
La diminution des superficies ensemencées 
et des rendements a provoqué une baisse de 
la production, laquelle est passée de 
11,4 Mt en 2006-2007 à 6,0 Mt.  Les 
incertitudes au sujet des futurs contingents 
d’exportation ont entravé les 
ensemencements en orge de printemps, qui 
représente environ 85 % de la production 
totale d’orge.  Par le passé, l’imposition de 
contingents d’exportation avait entraîné 
l’accumulation d’importants stocks non 
vendus sur les fermes et dans les silo-
élévateurs.  Face à ces incertitudes, les 
agriculteurs ont été plus enclins à semer des 
cultures comme le tournesol, le pois et le 
soja, qui sont plus faciles à commercialiser. 
 
L’orge d’Ukraine est exportée principalement 
en Arabie saoudite, en Jordanie, en Iran et 
en Syrie.  On s’attend à ce que l’offre 
atteigne son plus bas niveau depuis 1996-

UKRAINE : BILAN DU MAÏS 

 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008
 -2003 -2004 -2005 -2006 -2007 -2008 -2009p

 …….…….…..……………milliers de tonnes…….……...…………….

Stocks de report 940 832 844 1 324 922 1 069 1 789
Production 4 180 6 850 8 800 7 150 6 400 7 400 8 000
Importations     23      0     14     12     24     20     25
Offre totale 5 143 7 682 9 658 8 486 7 346 8 489 9 814
Exportations 811 1 238 2 334 2 464 1 027 1 000 2 500
Utilisation fourragère 2 800 4 900 5 300 4 400 4 500 5 000 5 200
Utilisation vivrière   700   700   700   700   750   700   700
Utilisation totale 4 311 6 838 8 334 7 564 6 277 6 700 8 400
Stocks de fin de campagne 832 844 1 324 922 1 069 1 789 1 414

Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux totaux. 
p : prévisions, USDA 
Source : USDA (FAS) 

UKRAINE : BILAN DE L’ORGE 

 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008
 -2003 -2004 -2005 -2006 -2007 -2008 -2009p

 ….………..……………millions de tonnes…….……..…………….

Stocks de report 1,3 1,4 0,6 1,0 1,2 1,0 0,7
Production 10,4 6,9 11,1 9,0 11,4 6,0 10,0
Importations   0,0 0,0   0,0   0,1   0,0 0,1   0,0
Offre totale 11,7 8,3 11,7 10,1 12,6 7,0 10,7
Exportations 2,9 1,5 4,3 4,0 5,1 0,7 4,0
Utilisation fourragère 5,5 4,7 4,7 3,2 4,8 3,9 4,3
Utilisation vivrière   1,9 1,5   1,7 1,7   1,7 1,7   1,7
Utilisation totale 10,3 7,7 10,7 8,9 11,6 6,3 10,0
Stocks de fin de campagne 1,4 0,6 1,0 1,2 1,0 0,7 0,7

Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux totaux. 
p : prévisions, USDA 
Source : USDA (FAS) 
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1997 et à ce que les exportations soient à 
leur plus bas depuis 2003-2004.  Les 
exportations ukrainiennes d’orge sont 
essentiellement de qualité fourragère.  
Malgré une pénurie générale d’orge 
brassicole de haute qualité destinée à 
l’industrie brassicole, les importations sont 
demeurées relativement faibles au cours des 
dernières années, s’établissant à environ 
20 000 tonnes par année.  On s’attend à ce 
que les stocks de fin de campagne se 
situent à leur plus bas niveau depuis 2003-
2004.       
 
Tournesol  
La baisse de production est attribuable à la 
diminution des superficies ensemencées et 
des rendements.  On s’attend donc à une 
baisse des activités intérieures de 
trituration, ainsi que des exportations qui 
ont souffert de l’imposition de contingents 
restrictifs à l’exportation durant la campagne 
agricole. 
 
PERSPECTIVES : 2008-2009 
 
Sur la base des prévisions qui laissent 
entrevoir des superficies ensemencées 
records, ainsi que des rendements 
conformes à la tendance, on s’attend à ce 
que la production des principales grandes 
cultures totalise 46 Mt, ce qui représente une 
hausse considérable par rapport à la 
production estimée de 2007-2008 (34 Mt).  
L’offre devrait passer d’une quantité estimée 
de 38,5 Mt en 2007-2008 à 51,0 Mt, et les 
exportations devraient se chiffrer à 14,3 Mt, 
en hausse par rapport à 2007-1008 (3,7 Mt).  
Les stocks en fin de campagne pourraient 
totaliser 5,7 Mt, comparativement à 4,9 Mt en 
2007-2008, et se situer à leur plus haut 
niveau depuis 2002-2003. 

En ce qui a trait au blé, la production et 
l’offre devraient toutes deux augmenter sous 
l’effet de l’accroissement des superficies 
ensemencées et des rendements.  On 
prévoit également une hausse des 
exportations, qui devraient passer de 0,7 Mt 
en 2007-2008 à 6,0 Mt.   
 
On s’attend aussi à une augmentation de la 
production et de l’offre de maïs en raison 
de rendements plus élevés.  Quant aux 
exportations, elles devraient passer de 
1,0 Mt en 2007-2008 à 2,5 Mt.   
 
Dans le cas de l’orge, l’augmentation des 
superficies ensemencées et des rendements 
devraient accroître la production et l’offre.  
On prévoit aussi une hausse des 
exportations, de 0,7 Mt en 2007-2008 à 
4,0 Mt en 2008-2009.   
 
Enfin, on prévoit une légère hausse de la 
production et de l’offre de tournesol, étant 
donné la faible augmentation des superficies 
ensemencées.  Les exportations devraient 
augmenter légèrement.   
 
Perspectives pour le Canada 
On s’attend à ce que le Canada maintienne 
son niveau actuel d’échanges commerciaux 
de produits agricoles avec l’Ukraine en 
2008-2009.  Les débouchés se situent 
principalement dans le secteur des fruits de 
mer et des produits d’origine animale, y 
compris les déchets et les résidus de 
l’industrie alimentaire.  Les exportations de 
céréales et d’oléagineux vers l’Ukraine sont 
fortement tributaires des quantités 
intérieures récoltées, en raison de la 
propension des Ukrainiens à privilégier les 
produits intérieurs aux importations, même 
si la qualité est moindre.  Le Canada est 
réputé pour la qualité de ses exportations de 
céréales et d’oléagineux, lesquelles 

obtiennent généralement un prix élevé sur 
les marchés mondiaux. 
 
Outre l’accroissement de la demande 
d’équipement agricole, de matériel 
génétique, de technologies agricoles et 
d’animaux sur pied, les exportations vers 
l’Ukraine pourraient aussi augmenter dans 
d’autres secteurs, car les revenus et la 
demande de produits alimentaires à valeur 
ajoutée de haute qualité continuent 
d’augmenter.  Le marché des aliments 
emballés a notamment affiché une bonne 
croissance au cours des cinq dernières 
années et cette tendance devrait se 
poursuivre.   
 
L’accès à ce marché d’importation présente 
toutefois de grands défis, qui sont liés 
notamment à la forte concurrence exercée 
par les producteurs ukrainiens qui sont en 
mesure de fournir des produits frais sans 
additifs, ainsi qu’au fait que l’Ukraine accroît 
ses importations en provenance de la CEI 
voisine et de l’UE.  Les coûts élevés 
d’expédition et de distribution et les tarifs à 
l’importation ajoutent à la difficulté d’accéder 
au marché agroalimentaire de l’Ukraine.  
Cependant, maintenant que l’Ukraine est 
membre de l’OMC, on s’attend à ce que des 
efforts soient faits pour aplanir certaines de 
ces difficultés. 

 
Pour de plus amples renseignements : 

Stan Spak, Analyste du marché 
Téléphone : 204 983 8467 

Courriel : spaks@agr.gc.ca 

UKRAINE : BILAN DU TOURNESOL 

 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008
 -2003 -2004 -2005 -2006 -2007 -2008 -2009p

 …….………..……………millions de tonnes…….……..…………….

Stocks de report 0,0 0,0 0,1 0,1 0,0 0,1 0,1
Production 3,3 4,3 3,1 4,7 5,3 4,2 4,3
Importations 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Offre totale 3,3 4,3 3,2 4,8 5,3 4,3 4,4
Exportations 0,3 0,9 0,0 0,2 0,3 0,2 0,2
Utilisation fourragère 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Utilisation vivrière 2,8 3,2 3,0 4,6 4,9 4,0 4,1
Utilisation totale 3,3 4,2 3,1 4,8 5,2 4,2 4,3
Stocks de fin de campagne 0,0 0,1 0,1 0,0 0,1 0,1 0,1

Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux totaux. 
p : prévisions, AAC 
Source : USDA (FAS) 
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